
Nouvelle Série N° 17gumua ~             1er MAI 1947

Front Ouvrier
ORGANE D’INFORMATION ET DE DISCUSSION SYNDICALES

Directeur-Gérant : M. PENNETIER 
17, Rue de Normandie - Créteil (Seine) 

C. C. Postal : Paris 5259-15

L'ÉMANCIPATION DES TRAVAILLEURS 
SERA L’ŒUVRE

DES TRAVAILLEURS EUX-MÊMES
Abonnement (12 numéro») ... 40 fr.

Abonnement de soutien ..... 100 fr.
Le Numéro............................... 4 fr

PREPAREZ LA GRÈVE GÉNÉRALE
Les reculades de la C.G.T.Pour les fr.

* i xx . ... les ouvriers de chez Renault
et I Offensive gaulliste] engagent la lutte

Par Marcel VALIÈRE

ESdiscourzs prononcés par de Gaulle à Bruneval et à Strasbourg martuent un tournant important dans la politique de la bour 
= me non pisiefransaise. Ils sont lindice qu’une fraction de celle-ci est. 
= gouvernements tatécessaire mais passible de changer de méthode. 
= pouvoir ddsrtpegsetudese passer désormais de la collaboration au 
_ * uc» représentants ouvriers.

I shaasrhizmazimigapyamssttmEanpzattosh. "bsn
conpesagouvernement homogènes, sa politique de classe. TenanI? 

: le tripartïsme ou | forces qui lui était défavorable, elle a opté poux = 
Bidault, de Roclore Yorëze 1elpan pttla psohabit”tion ë 1 

promissions et de concessions qu^ pormetsdemiaune politique de com- = sa puissance économique et à la bourgeoisieldedrtrpnrt don ’ ë 

de hCf T* les militants ouvriers, aussi bien ceux du P.C. que ceux E 
travailleur;To,péroraient sur la nécessité de produire, appelaient le. = 
baptisaient la unsu reffort, condamnaient les mouvements revendicatifs, €

Ær mi x “ ■œ&rà i s ~ IGouin, qu’ils précoXaiX des salaires lors de l’expérience =

Depuis le vendredi 25 avril, une y 
grève acharnée se poursuit chez? En accord te 1 e 
Renault. Commencée au départe- 5 y-L. avec e Comité de Grève, notre camarade 
ment Collas, elle tnahai -,5 Lambert prenait la parole, le 27 avril place Nationale 11

, .. axrachez 20 chezRenauil de rappui tota dei 

daugmentation pour bat, declara-i; arëtez e mucnnuruivsezotslaginlsgom-

Comment le mouvement est né,' 8revei c est la seule voie pour obtenir les 10 francs An „ 
comment il s’est développé, nous 5 de la tendance révolutionnaire qui lutte au sein de Û C anom 
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ter un bulletin publié aux usines? céder la Direction 8 generale de chez Renault fera 
de la Régie Renault par des ou- è direction. »
vriers décidés, face à la capitula­
tion des dirigeants ouvriers, à 
faire triompher leurs revendica­
tion par l’action directe.

ment Collas, elle touchait mardi 
matin plus de 10.000 ouvriers.

Leur but

Le bulletin qui s’intitule < La 
Voix des Travailleurs de chez Re­
nault » indique la seule voix juste 
à suivre:

mon pendant le travail pour dé­
cider de l’action à mener, mais 
les délégués sabotèrent le mouve­
ment,en remettant les moteurs en route. »

n autorisait aucune augmentation de salaires. »

: « Le Gouvernement a refusé le 
: minimum vital. La C.G.T. s’in- 
: cline et envisage de remplacer par 
; des primes au rendement... Main­
tenant, il faut choisir, soit capi­
tuler avec nos dirigeants devant 
le patronat, soit nous engager 
dans la voie de l’action. Déjà de 
nombreux ateliers ont débrayé. 
Mais leurs actions isolées n’ont

« Dans l’atelier 17 (matrices),, 
les ouvriers professionnels se sont 
mis en grève pour une augmenta­
tion de salaire. Ils reprirent le tra-
vail sans obtenir satisfaction après 4.000 usrteng 
une intervention de leur dÂi/miÂ , 11, F .- intervention de leur délégué. » 
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présente. °" la C.G.T. * obstinera dans .on orientation E

| donné que des résultats partiels. 
: C’est vers la grève générale de 
= toute l’usine que nous devons nous 
= orienter avec un objectif commun: 
lies 10 francs sur le taux de base 
: pour tout le monde.
: Si des actions isolées arrivent à 
: obtenir des augmentations de 1, 2 
; et 4 francs, 24.000 ouvriers en 
: grève seraient un poids beaucoup 
: plus considérable.

Mais pour cela, il faut que la 
majorité des ouvriers se pronon­
cent publiquement pour la capitu­
lation avec les bonzes devant le pa­
tronat et son gouvernement, ou 
pour le maintien des revendica­
tions. »

: Le bulletin mentionne les nom- 
breux débrayages et mouvements 

: de grève qui ont eu lieu dans l’usi- 
; ne, mais qui ont soigneusement été 
étouffés et dissimulés par les diri­
geants syndicaux. .

. « Dans l’île, c’est pour une ques­
tion de boni que les gars ont dé­
brayé; à l’entretien, c’est pour ré­
clamer un salaire basé sur le ren- deonent, »

• une augmentation de 10 francs de 
i l’heure a circulé dans la moitié du 
, departement 6 (secteur Collas) et 

a recueilli 307 signatures... Des 
camarades l’ont portée au délégué 
l’acompré qui a pris l’engagement 
de poser la revendication à la di-

Par la suite, le délégué devant 
l’opposition de la direction, aban- 
donne la revendication. Mais les 
ouvriers décident d’engager l’ac­
tion ainsi que le montre un petit 
tract du département 6:

« Les ouvriers du département 
6, présents à la réunion du 17 avril, 
ont décidé à l’unanimité moins 8 
voix d’envisager la grève comme 
moyen d’action pour faire aboutir 
notre revendication des 10 francs. 
A cet effet, ils ont mandaté des 
camarades pour mener l’action né­
cessaire. Ces camarades sont allés 
à la direction et celle-ci, par la 1 
voix de M. Bohin, a opposé un re- : 
fus à nos légitimes revendications 
sous prétexte que le gouvernement

Le lundi matin 28 avril, les gré­
vistes des secteurs 6 et 18 se dé­
plaçaient en cortège à travers 
I usine, invitant les ouvriers à ar­
rêter leurs machines.

A 12 h. 30, place Nationale, un 
grand meeting avait lieu. Près de 
4 000 ouvriers s’y étaient rassem­
bles. Les dirigeants du Comité 
prirent la parole à tour de rôle, 
invitant 1 ensemble des ouvriers à 
suivre le mouvement. « Arrêtez les 
pachines1, Grève générale chez 
Renault! Voilà les seuls moyens à 
employer pour obtenir les 10 fr. » 

1 A 18 heures, les dirigeants de 
4 -G • T Prenaient la parole place 
Nationale, devant 1.500 ouvriers 
qui les huèrent à plusieurs re­prises.

« Ne suivez pas les éléments 
troubles (sic), nous allons veus ob- 
n ir..une augmentation ». Mais 

elle était si minime que ça ne fit 
pas l’affaire des ouvriers et l’on 
s’en aperçut.

Le soir même, plus du tiers de 
l usine était en grève.

SEULE, LA GREVE GENE­
RALE DE CHEZ RENAULT 
PEUT ARRACHER LES 10 fr 
cBTAVER prsv*ovnts 

MNrPELGsPEMocRATQUE-

C est là, la voie de la victoire. 
Le Comité de grève.

RAVITAILLEMENT
; « Les ouvriers de l’entretien ont 
: débrayé pour demander un rajus­
tement de la prime et de leur clas­
sification au même niveau que les 
ouvriers, de la production. »

« A l’artillerie aussi il y a eu 
une grève.Ce sont les tourneurs 
qui ont débrayé les premiers, le 
jeudi 27 février, à la suite d’une

Les délégations au ministère ne régleront rien
Lesyguvriarssde chezUnic ont légitimes revendication.

signessetsmptudeyaleamozyerpent syndica! de - ressqisir. Déjà des ouvrière. Ce sont là Iedespffsction, manifestent au sein de la classe 
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plus de bien-être. ' lutte revendicative pour Emis, en avant.

: rection accompagné par des signa­
taires de la pétition. »

« A l’atelitr 5 (trempe, secteur 
Collas), un débrayage a eu lieu de 
jeudi soir à lundi après-midi. Ces 
camarades. après plusieurs déléga­
tions infructueuses, obtinrent 2 fr.

Marcel VALIERE S da'!f!7me’n^tion. Dans le secteur = Mol4s, par solidarité pour l’ate- 
. ."i. . "uuuu . . . . . . . . . . . . . .-. . .. ».... . .

OUVRIER, lauo is qpülfautretrouver. Celle préconisée par FRONT 

classe, et il entraînera dans satrtrouvela voie virile de la lutte de 
il brisera net l’offensive gaulliste ae,es.classes moyennes hésitantes, 
vité ouvrière entretenue par les mauvais T dangereuse que de la passi’ 
raisons extra-syndicales. bergers confédéraux pour des

débrayé jeudi pour la question du 
pain. Des interventions intéressan­
tes de camarades syndicalistes ré­
volutionnaires développèrent les 
moyens de résoudre la crise du ra­
vitaillement, stigmatisant Patti- 
tude des dirigeants de la C.G.T., 
qui collaborent avec le Gouverne­
ment depuis la Libération, dans 
toutes sortes de Comités du Ravi­
taillement pour ne rien obtenir 
Des ouvriers parlèrent de manifes­
ter dans la rue, et d’aller en cor­
tege trouver le maire. C’était' la 
bonne voie, celle que ne pouvaient 
pas accepter les dirigeants de la 
section syndicale. Ceux-ci tournè­
rent la combativité vers une déléga­
tion au ministère, qui ne régla évi- 
demment rien du tout. Nos cama- 
rades du Front, ouvrier et tous les 
syndicalistes révolutionnaires eu- 
rent tort, à notre avis, de s’asso­
cier a cette délégation. Car, depuis 
deux ans, les délégations et les ' 
antichambres ministérielles sont la i 
voie de garage pour torpiller les

is ouvrières.
Organiser le ravitaillement sans 

contrôle populaire.
; Le problème du pain est intime­

ment lié à celui de la viande et 
du beurre, qui ont quasiment dis­
paru de la table des ménagères, à 
un degre plus ou moins important.

Comment assurer le ravitaille­
ment des masses populaires ?

Nous estimons que, spontané­
ment, les ouvriers de chez Unie 
avaient vu juste. Il fallait organi- 
ser la manifestation : descendre en 
cortège jusqu’à la Mairie, appeler 
les autres usines (Latil, Saurer, Re- 
nondin, etc...) à se joindre au cor­
tege et, avec les ménagères, se ras­
sembler sur la place de la Mairie 
de Puteaux. Déjà cette manifes­
tation de force aurait plus d’effi- 
cacité que tous les télégrammes et 
de légations au Gouvernement
Mais il ne fallait pas s’arrêter là 
Les ouvriers, ouvrières et ménagè­
res auraient dû élire un Comité o- 

(Suite p. 2.)



2 FRONT OUVRIER

LE CONFLIT DE LA BANQUE L’activité d’un ministre dans un gouvernement ouvrier
Depuis plus d’un mois, 1 action 

est engagée dans la banque pour 
faire aboutir les revendications 
des employés. —

Cette action a démontre plu­
sieurs choses. D’abord le mécon 
qu’elle avait de ses adherents qui 
sur leur Résolution 59-voix; quant 
suduu [ suye AUEH2U0U 
tantement des employes de han- 
que, las des promesses qu on leur 
fait depuis six mois sur la classi- fication, les retraites et la semaine 
en cinq jours et qui ont répondu 
unanimement à l’ordre de grève 
de la C.G.T. le samedi 8 mars.

Ensuite, l’impuissance et le rôle 
de division que joua la C-r 
qui, tout en suivant la Cin a 
prouva le mouvement du 8 mars, 
mais sabota le mouvement du 
29 mars en refusant d y partici- 
étaient en majorité pour la grève.

Enfin, l’attitude timorée des di­
rigeants cégétistes qui, non seule­
ment n’ont pas voulu continuer le 
mouvement tous les samedis, mais, 
dans les discussions, ont fait les 
propositions suivantes : duree du 
travail portée à 45 heures au lieu 
de 44 et permanence le samedi ma­
tin pour les- services en contact 
avec le public.

Demander un roulement le sa­
medi matin, c’est méconnaître les 
conditions de travail dans les ban­
ques, car, en pratique, ceci est in­
applicable sans léser les employes 
des guichets, surtout ceux des 
agences qui, tôt ou tard, s aperce­
vront que le seul bénéfice qu ils 
ont tiré de la semaine en cinq 
jours, c’est qu’ils travailleront 
quarante-huit heures et plus par 
semaine au lieu de quarante- 
quatre.

Après la réussite complète du 
mouvement du 8 mars, les diri­
geants de la Fédération et de la 

/Chambre Syndicale des Employés, 
au lieu de continuer le mouvement 
tous les samedis, le freinèrent et 
reprirent les discussions, permet­
tant ainsi à la C.F. f.C. de s’enga­
ger à n’entreprendre aucune ac­
tion avant le 12 avril, et au mi­
nistre des Finances de s’appuyer 
sur cette position pour ne pas 
prendre de décision.

Après trois semaines de discus­
sions dans lesquelles les banquiers 
et le gouvernement n’eurent qu’un 
but : gagner du temps, aucune 
décision ne fut prise, et les diri­
geants de la Fédération des Em­
ployés de la C.G.T. décidèrent de 
recommencer le mouvement.

A l’Assemblée générale des Ci­
dres de la Banque de la Région 
Parisienne, le 27 mars, la majo­
rité des délégués, dans les inter­
ventions, protestèrent violemment 
contre la permanence le samedi 
matin, et demandèrent la conti­
nuation du mouvement tous les sa­
medis jusqu’à complète satisfac­
tion. Marceau fut fraîchement ac­
cueilli lorsqu’il répondit que, si 
l’on continuait le mouvement tous 
les samedis, on engageait les em­
ployés de banque dans une guerre 
d’usure, faisant le jeu des ban-

quiers. Les banquiers, continua- 
t-il, par leur intransigeance, cher­
chent à faire retomber sur le gou­
vernement la responsabilité de la 
décision nous accordant- satisfac­
tion, ils cherchent à nous dresser 
contre le gouvernement ; de ce 
fait, la grève du 29 mars ne peut 
être qu’un deuxième avertisse­
ment. -

En réalité, les employés de ban­
que ont à lutter non seulement 
contre les banquiers, mais aussi 
contre le gouvernement. La grève 
du 29 mars le démontra : sur un 
ordre des banquiers, la police fut 
envoyée dans toutes les banques et 
força à rompre les piquets de 
grève, permettant à un petit nom­
bre d’employés de reprendre le 
travail. Malgré la pression de la 
direction des banques sur le per­
sonnel et la manœuvre de division 
de la C.F.T.C., la grève du 29 mars 
fut un succès, puisque près de 
80 % des employés de banque ne 
travaillèrent pas. A signaler l’at­
titude remarquable des piquets de 
grève du Comptoir d’Escompte 
qui, employant la bonne méthode, 
s’enfermèrent dans la banque et 
purent tenir jusqu’au bout. Cette 
action a obligé le gouvernement à 
ordonner la fermeture des ban­
ques le samedi de Pâques. Depuis, 
a eu lieu, le vendredi 11 avril, à 
Matignon, une réunion groupant 
les représentants' des organisa­
tions syndicales, du gouvernement 
et des banquiers. A cette- réunion, 
dégonflade complète des dirigeants 
de la C.F.T.C. qui retirèrent l’or­
dre de grève illimitée qu’ils 
avaient lancé. Le mot d’ordre de 
la C.F.T.C., c’était pure démago­
gie, d’abord parce qu’elle n’avait 
pas la force de le repdre effectif 
et ensuite parce qu’il n’était

LE RAVITAILLEMENT
( Suite)

Avec Pétain, il avait fallu se 
livrer à un contrôle sérieux des 
mouvements de personnel dans les 
entreprises, par suite de l’organi­
sation du S.T.O.: il fallait bien 
connaître les possibilités d’expa­
triation des travailleurs.

La Libération a amené non pas 
l’abrogation, mais la constatation 
de la nullité de cette loi de mons­
trueuse collaboration pro-nazie.

Mais le ministre Parodi avait 
pris des mesures incluses dans les 
dispositions de l’ordonnance du 
24 mai 1945 qui, en changeant les 
motifs de la loi Pétain, a fait re­
couvrer cette idée de surveillance 
des mouvements des emplois: la 
lettre est changée, l’esprit reste.

"On pensait que Croizat, venant 
au pouvoir, allait changer quelque 
chose. Eh bien! non, le camarade 
ministre a pleinement approuvé 
les actes de ses prédécesseurs et, 
pour faire avaler la pillule amère 
à ses ouailles, leur a fait miroiter 
qu’aucun congédiement arbitraire 
ne pourrait avoir lieu et qu’il y 
aurait du travail pour tout le 
monde, chacun à sa place.

Illusion! Il suffit de relire at­
tentivement les motifs de l’ordon­
nance du 24 mai pour s’en rendre 
compte.

Il y est d’abord fait état de la 
réorganisation des bureaux de 
placement: les organismes privés 
sont interdits. Bravo!... Mais les 
Offices départementaux n’ont pas 
suffisamment d’offres pour satis­
faire les demandes. Ce qui ne les 
empêche pas de refuser l’inscrip­
tion au fonds de chômage aux tra­
vailleurs à la recherche d’un em- 
ploi; tout cela parce qu’il ne peut 
y avoir violation de la loi par un 
employeur recrutant directement 
son personnel, Croizat ayant au- 
torisé les embauchages directs. 
D’où le camarade ministre est par­
tisan des demi-mesures, même si 
c’est la classe ouvrière qui en fait 
les frais.

Et puis, au sujet des licencie­
ments, croyez-vous que les congé­
diements arbitraires soient frei­
nés? ‘

La plupart des gens n’ont 
qu’une confiance relative dans les 
conseils de prud’homales, et ils ont 
raison. Sous leurs 'aspects bo­
nasses, ces juridictions (car ce 
sont des, tribunaux régulièrement 
constitués) ont le danger d’être, 
comme tout tribunal, composées de 
magistrats, à l’esprit faussé par 
une fatuité excessive et spéciale­
ment recrutés chez les salariés et 
patrons qui ne professent plus 
qu’une tâche syndicale. Comme on

cal du Ravitaillement composé de 
délégués d’usines et de délégués 
des ménagères.

Ce Comité populaire local, ap­
puyé sur des Comités d’usines et 
de quartiers, aurait pris en main 
tout le ravitaillement, réquisition­
nant les camions de chez Latil, 
Unie, Saurer, protégés par les ou­
vriers, des convois seraient partis 
à la campagne. Dans les bourgs et 
villages, les Comités réunissant les 
paysans travailleurs, auraient te­
nu ce simple langage :

« Nous n’avons ni pain, ni 
viande, ni beurre pour nos famil- 

, les. Vous, paysans travailleurs, 
vous n’avéz pas d’engrais, pas 
d’outillage, nous, ouvriers, nous 
pouvons vous en procurer. Dres­
sons ensemble un plan de nos be­
soins respectifs et voyons en com­
mun comment nous pourrons les 
résoudre. >

Ce langage, les paysans le com­
prendraient. Et, comme à la Libé­
ration, les Comités populaires du 
Ravitaillement ravitailleraient les 
villes; les usines travaillant sous 
le contrôle des travailleurs, pour 
les campagnes; les campagnes 
fournissant beurre, viande et fa­
rine aux villes.

qu’une manœuvre consistant à re­
gagner la confiance de ses adhé­
rents qui critiquaient vivement sa 
mollesse et sa position de « jaune » 
dans la grève du 29 mars. Il est 
regrettable que les représentants 
de la C.G.T., fidèles à leur con­
ception qui. consiste à ne pas gê­
ner l’action du gouvernement, 
aient cru devoir encore faire des 
concessions. En acceptant un délai 
pour le règlement des revendica­
tions des 'employés de banque, au 
lieu de poser leurs conditions, ils 
ont approuvé la formation de com­
missions d’enquêtes, qui doivent 
donner une solution à ces reven­
dications. Là encore, les banquiers 
et le gouvernement ont réussi à 
gagner du temps; les commissions 
d’enquête, composées en majorité 
de gens ne représentant pas les 
employés de banque, ne peuvent 
donner de solution satisfaisante 
aux revendications de ceux-ci. En 
prolongeant sans arrêt les discus­
sions, en repoussant de plus en 
plus la solution de toutes les ques­
tions intéressant les employés de 
banque, les banquiers et le gou­
vernement espèrent les fatiguer et 
les, démoraliser.

Par leur action, les employés de 
banque montreront à leurs diri­
geants syndicaux qu’ils doivent 
rompre les liens qui les unissent 
au gouvernement, qu’ils sont déci­
dés à ne plus reprendre le tra­
vail le samedi matin avant d’avoir 
satisfaction.

Si satisfaction ne leur est pas 
donnée rapidement, c’est dans la 
voie de la grève générale des ban­
ques qu’ils doivent s’engager pour 
imposer aux banques la semaine 
en cinq jours, la reclassification 
des employés de banque et une 
retraite décente.

LE COIN DU JURISTE
Contrôle de l'embauche et du licenciement

le dit vulgairement, ils ne sont 
plus dans le bain.

On avait donc un grand espoir 
dans les inspecteurs du travail. 
Dans bien des cas, s’inspirant des 
pouvoirs à eux conférés par l’or­
donnance du 24 mai 1945,, ils se 
sont opposés aux licenciements ar­
bitraires et ils ont parfois réussi 
à imposer à un patron un salarié 
qui avait le tort d’être trop bon 
syndicaliste.

Le grand patronat s’est alors 
rué vers, son dernier espoir : la 
Cour de Cassation. Et il a bien 
fait, puisque le 24 janvier dernier, 
un arrêt a été rendu. Aux termes 
de cet arrêt, on peut déduire que 
les effets de l’ordonnance du 
24 mai seront à peu près nuis 
dans la postérité.

Je sais bien que cet arrêt peut 
être détruit par une autre déci­
sion de la même Cour, mais il fau­
dra deux ans avant d’avoir une 
solution pratique.

Si l’acte législatif avait été plus 
précis, la basoche n’aurait pas pu 
y trouver aliment à critique.

Pendant ce temps, des travail­
leurs continuent d’être trompés 
par des inspecteurs du travail, de 
bonne foi il faut le reconnaître, 
qui leur disent: « Si vous êtes ren- 
« voyés sans autorisation, allez au 
« Conseil de Prud’hommes et vous 
« serez payés à ne rien faire. »

Donc on plaide. On perd ses 
procès. On se pourvoira devant la 
Cour qui statuera dans quelques 
années. Pendant ce temps, on est 
profondément déçus de tout: lois, 
ministres, justices, etc...

Ce que veut le travailleur dans 
une question aussi brûlante d’in­
térêt, c’est une solution immé­
diate.

Cette solution ne peut être im­
médiate qu’avec un contrôle ri­
goureux des entreprises par la 
classe ouvrière elle-même.

Il ne serait pas nécessaire que 
Croizat risqué la migraine pour 
donner satisfaction aux travail­
leurs dans cette voie. Cette réfor­
me a toujours été inscrite dans
le programme du Parti commu­
niste, autrefois lorsqu’il avait 
droit au "" *“
naire.

Il est 
changé!

qualificatif de révolution- 

vrai que les temps ont

Le Juriste de F. O.

— Adresser les demandes à F. 
O., service des renseignements ju- 
ridiques: 17, rue de Nozmandie, à 
Créteil (Seine).

Joindre une enveloppe timbrée 
pour la réponse.

L’activité d’un ministre 
dans un gouvernement bourgeois

Depuis la « Libération », c’est 
au nom de la collaboration minis- 
Férielle au sein d’un gouvernement 
bourgeois que les dirigeants de la 
C.G.T. freinent toute action auto­
nome du mouvement syndical. « Il 
ne faut pas gêner l’activité de nos 
camarades ministres », tel est le 
suprême argument mis en avant 
par les dirigeants confédéraux. 
Qu’en va-t-il donc de cette acti­
vité?

Le torpillage des congés payés 
par Croizat

S’adressant aux inspecteurs di­
visionnaires du Travail dans une 
circulaire Tr. 028/47 du 1" avril 
1947, Croizat demande à ceux-ci 
de torpiller les congés payés.

SOUVENIRS !
HENRI RAYNAUD DECLARAIT A 

LA CONFERENCE ECONOMI­
QUE DU PALAIS-ROYAL (juil­
let 1946):
« Cette tendance générale n’ex­

clut pas l’aménagement dans le 
sens de la hausse de certains prix 
réglementés. Dans les cas où la 
répercussion de la hausse des 
salaires ne pourrait être absor­
bée par la réduction de mar­
ges bénéficiaires excessives, la 
Commission considère comme légi­
time la répercussion de l’aug­
mentation des salaires pour cha­
que branche d’industrie dans les 
prix industriels. »

(Notes Documentaires et Etudes 
N ° 384, 26 août, éditées par l’In­
formation.)
IL N’Y A PAS D’ARGENT POUR 

5.500 CHOMEURS MAIS:
« En 1939 l’armée de terre dis­

posait de 17.700 voitures automobi­
les (toutes natures). En octobre 
1946 elle en utilisait 74.750, dont 
20.900 voitures légères pour 22.000 
officiers, dont 35.000 camions, 
alors que le ravitaillement quoti­
dien d’une division d’infanterie 
était en 1939 assuré par 25 ca­
mions seulement. »
IL N’Y A PAS D’ARGENT POUR 

LES SALARIES MAIS:
« La consommation d’essence est 

en 1946 six fois celle de 1938. »
IL N’Y A PAS D’ARGENT POUR 

LES ViEUX TRAVAILLEURS 
MAIS:
« De 1919 à 1939 il a été dépen­

sé 300 milliards pour la défense 
■nationale. En 1945 les dépenses 
militaires atteignent 180 milliards, 
sait près de 40 % des recettes bud­
gétaires normales. Pour 1947 
l’état-major a demandé 300 mil­
liards. »

SOLIDARITÉ 
contre les licenciements

La Commission de la Hache 
fonctionne et pour procurer à 
l’Etat bourgeois les économies ci­
viles nécessaires au massacre par 
les militaires des travailleurs viet­
namiens, malgaches, et aussi des 
jeunes. soldats français, elle vient 
de supprimer plus de cinquante 
mille emplois. Pêle-mêle, elle sup­
prime des Fonctionnaires et des 
Employés des services techniques 
du Ravitaillement, de la Produc­
tion industrielle, de l’O.C.R.P.I., 
de l’Electricité, etc... L’U.G.F.F. 
a dénoncé à juste raison le carac­
tère de classe de cette politique 
pratiquée , par le Gouvernement. 
Mais où h mesure est dépassée, 
c’est de , voir de pseudo-syndica­
listes, comme le camarade Bureau 
de l’Economie Nationale, collabo­
rer à ce sale travail et se faire le 
rabatteur des gens des Trusts opé­
rant dans cette Commission (M. 
Greg et ses Inspecteurs des Fi­
nances). Plus fort encore, ce Bu­
reau, pour faire du zèle, dénonce 
les Employés de l’O.C.R.P.I. et des 
Direction techniques de la Pro­
duction Industrielle comme ’ des 
agents de troisième ordre qu’il 
faut foutre à la porte! Il oublie 
ce que les cégétistes de ce person­
nel ont fait pour la collectivité ou­
vrière ; ils ont aidé à la documen­
tation de la délégation C.G.T. de 
la Conférence du Palais-Royal. Il 
oublie ceux qui, nombreux parmi 
eux, ont saboté l’action de Biche- 
lonne et Cie. Il oublie surtout la 
solidarité de classe qui doit unir 
tous les travailleurs menacés par 
la politique de la bourgeoisie. Com­
me chez les cheminots d’Algérie et 
d’A.O.F., la solidarité active doit 
lier tous les Fonctionnaires ou Em­
ployés menacés dans la lutte Con-
tre les licenciements.

« Je vous avais prié de provo­
quer des accords afin d’obtenir 
l étalement des congés payés sur ta 
plus longue période possible. »

Les salariés veuient prendre, 
comme tout un chacun, leurs con­
ges pendant la période des beaux 
jours, mais Croizat n'est pas d'ac­
cord :

« Comme vous le savez, la pé­
riode des congés payé» doit corn- 
prendre au moins la période du 
1er juin au 31 octobre, mais le 
Code du travail n’est nullement 
limitatif à ce sujet. Il n’y aurait 
donc que des avantages à ce que 
les travailleurs désirant prendre 
leur congé avant le 1* juin ou 
après le 31 octobre puissent le 
faire librement, même au cours de 
l’hiver. »

A défaut d’une acceptation 
« libre », le ministre n hésite pas 
à employer la « trique » :

« A cet égard, j’envisage de vous 
faire accorder légalement des 
pouvoirs plus étendus que ceux ac­
tuellement à votre disposition, afin 
que vous soyez en mesure de con­
trôler le choix des dates de ferme­
ture des entreprises. »

Et en accord avec Jules Moch, 
le ministre des Transports, Croi­
zat vient de prendre un arrêté 
supprimant les réductions de che­
mins de fer pour la période de 
juillet, août, septembre. Les tra­
vailleurs peuvent bien prendre 
leurs vacances en novembre!
Le profit passe avant l’hygiène

Le 5 août 1946, le ministre 
Croizat avait pris un bien beau 
décret concernant l’hygiène des 
vestiaires, par une circulaire 
Tr 016/47 du 26 février 1947; il 
vient en fait de l’abroger. Pour­
quoi?

« Les organisations syndicales 
d’employeurs ont signalé que les 
mesures imposées par le décret du 
5 août conduisaient à un encom­
brement excessif des locaux à 
usage de vestiaires, sans aucun 
profit réel pour le personnel. 
L’achat d’armoires trop grandes 
gênerait inutilement la trésorerie 
des entreprises et entraînerait 
une consommation abusive de ma­
tières premières à l’intérêt géné­
ral. »

Ainsi, une Commission d’hygiène 
se réunit, elle formule des be­
soins. Les patrons déclarent que 
ça leur reviendrait trop cher. 
Alors Croizat prend une circulaire 
qualifiant d’ « abusives » les re­
vendications d’hygiène. Mais, à 
propos, est-ce que les matières 
premières consommées pour la 
fabrication des canons pour le 
massacre d’Indochine n’a pas un 
caractère abusif. Non, répond 
Croizat, et :

« Le ministre admet les inté­
rêts légitimes des chefs d’établis­
sement. »

Croizat, dans le gouvernement 
capitaliste, est un serviteur des 
intérêts patronaux.

La Hache a fonctionné
Au bilan : 50.000 emplois sup­

primés... Tout va bien, puisque 
c’était, paraît-il, la pierre angu­
laire de la politique financière gou­
vernementale !

En ressuscitant la « Hache », 
le Gouvernement Ramadier-Tho- 
rez-Teitgen s’est montré le fidèle 
disciple des Chéron, Caillaux, Ger­
main-Martin.

L’équilibre budgétaire était-il 
donc à ce prix? Il s’agit surtout 
d’un geste spectaculaire, mais qui 
ne grandit pas le Gouvernement, 
car il eût mieux valu mettre fin 
à certains abus, vérifier certaines 
dépenses, et, sans doute aussi, con­
cevoir une organisation différente 
les Administrations un peu trop 
paperassières.

L’Etat actuel croule sous le 
poids de services administratifs et 
de contrôles mal organisés. Nous 
avons vu naître de nouveaux mi­
nistères, d’autres, étendre leurs 
tentacules (Anciens Combattants, 
Production Industrielle, Ravitaille­
ment, Reconstruction, etc...). La 
création de la Direction de la 
Fonction Publique, nouvelle « bas­
tille » dressée entre les fonction­
naires et les Finances, n’est pas 
pour alléger la machine adminis­
trative, mais contribuera à la nais­
sance de nouveaux services inu­
tiles.

On a préféré supprimer les plus 
inoffensifs. 50.000 auxiliaires, les 
moins payés, les pelés, les galeux 
d’où venait tout le mal.

La « Hache » a coupé, rogné, 
au hasard, par principe ; c’est ain-



FRONT OUVRIER S

Dans la blanchisserie
Ceux qui organisent la défaite

Devant l’inefficacité des vaines pala­
bres au sujet du Minimum Vital, les ou­
vriers et les ouvrières des blanchisseries 
sont passés à l’action. Spontanément les 
travailleurs de chez Simon, à Boulogne, 
ont arrêté le travail le jeudi 17 et ont 
envoyé leurs délégués faire débrayer les 
autres blanchisseries de la région. Les 
salaires s’échelonnent en général de 30 fr. 
à 33 fr. 10, certains même (chez Le- 
ducq) descendent à 15 fr., les ouvriers 
demandent une augmentation générale de 
15 % ; un comité de grève a été élu à 
raison d’un délégué par entreprise, mais 
il a des conceptions particulières en ce 
qui concerne les perspectives. < La 
grève est déjà trop connue », a-t-il dé­
claré à un camarade lui demandant des 
informations pour un journal ouvrier. Se

Cette grève, pour vaincre, doit être 
étendue’ aux corporations qui ont les mê­
mes revendications et à celles qui se rat­
tachent à la même branche de production. 
Si le Comité de grève se refuse à orga­
niser 1 extension du mouvement, les mili­
tants les plus combatifs devront prendre 
contact avec les ouvriers des teintureries 
pour leur faire comprendre la nécessité de 
débrayer et élire une nouvelle direction.

Cette direction sera ■ mandatée pour 
faire aboutir dès revendications générales, 
unifiées sur le plan national, avec les cor­
porations les plus proches et - reliées au 
problème du minimum vital.

I Ce que l'Employé 

parisien n'a pas dit
Chez Unie
IL FAUT REPRENDRE LA LUTTE

tule < Section de « Force Ou­
vrière ».

croit-il mandaté pour l étouffer, pour évi-| Une seule chose guide le véri- 
ter son extension? Ignore-t-il, ce mon- table syndicaliste, c’est-à-dire le 
sieur, la volonté des ouvrier»? Il est révolutionnaire : l’intérêt ouvrier. 
pourtant facile de la connaître; dans tou- On ne fait pas du syndicalisme 
tes les blanchisseries où se trouvent des seulement parce que Van dirige un 
piquets de gtève,, les ouvrier, mettent leur groupement, mais davantage en 
confiance dans l extension du mouvement j>ro'mouv(intt dans Vorganisation 
notamment aux teinturiers et même un ca- syndicale, une Orientation confor- 
marade, chez Gallia, évoquait le mécon- me aux intérêts ouvriers, en con- 
tentement de la métallurgie et les chan- traignant la Fédération à une ac- 
ces de victoire d’une grève généralisée, tion révolutionnaire. Créer une 
Chez Simon, les militants syndicalistes de nouvelle Fédération, c’est le côté 
base, qui ont déclenché spontanément le paresseux de la lutte, c’est ajou- 
mouvement, ont conscience de la nécessité ter encore à la confusion générale. 
dune action de masse pour contraindre L.-M. CHENNA.
les patrons et le gouvernement à céder.
Mai» les délégués syndicaux, au lieu d’or­
ganiser cette volonté de lutte « crai­
gnent que- le mouvement s’étende en­
core »!

Aussi laissent-ils les ouvriers sans di­
rective, précises, dans certaines usines

Dans le livre parisien
La Section technique des Imprimeurs 

labeuriers est appelée, du 12 au 29 avril
prochain, à désigner les membres du

(La Française, Guibert et Noblet, par Conceil Central et du Conseil Syndi- 
exemple) il n’y a même pas de piquet cal.
de grève « pour ne pas ennuyer le pa- Cette année, cette désignation est par- 
tron ». Le rôle d’une véritable direction ticulièrement importante, si l’on tient 
ouvrière serait de faire comprendre la compte de la crise que va traverser pro­
nécessité de ces piquets dans toutes les chainement tout le mouvement ouvrier. Il

Les 1" et 2 mars s’est tenu le 
Congrès des Employés de la Ré­
gion Parisienne. Ce Congrès, pré­
paré de la manière habituelle aux 
ex-unitaires, c’est-à-dire de la fa­
çon la plus antidémocratique (fal­
sification des textes minoritaires, 
etc...) a débuté par une agression 
de ces mêmes camarades contre les 
diffuseurs de l’organe des ex-confé­
dérés se sont ralliés au rapport 
moral d’Olivier en expliquant que 
la minorité étant représentée (lè 
partage des sièges étant acquis!), 
le « malentendu » qui les avait 
fait se prononcer contre ce rap­
port au début était dissipé ! Les 
deux courants étant ainsi d’ac- 
cord pour avaliser la politique de 
< respect de la loi » et de collabora­
tion de classe qui est responsable 
de la situation épouvantable des 
employés, ces deux courants pou­
vaient, pendant deux jours, faire 
assaut d’éloquence.

Le courant « Front Ouvrier », 
d’une façon conséquente, condam­
nant le rapport moral, dénonçant 
les méthodes totalitaires de la ma­
jorité, la soumission des revendi­
cations ouvrières aux < nécessi­
tés gouvernementales », proposant 
le retour immédiat à l’action au­
tonome du mouvement syndical, 
cristallisa de bout en bout du Con­
grès les volontés des camarades 
fidèles au syndicalisme révolution­
naire. Dix camarades de la mino­
rité « Front Ouvrier » intervin- ’

Les ouvriers de chez Unie, devant leurs 
difficultés financières sans cesse grandis­
santes. et devant l'opposition systématique 
des dirigeant» syndicaux de l’usine à toute 
action directe pour une augmentation 
réelle du pouvoir d’achat, se trouvent 
dans l’obligation de tenter de résoudre le 
problème, en dehors même de l’organisa­
tion syndicale.

Spontanément, un grand nombre d’ou- 
vriers décidèrent de se regrouper en Co­
mité de lutte pour arracher leurs revendi­
cations.

Ce Comité était formé d’ouvriers les 
plus avancé» de différentes tendances 
d’opinion» politique».

A la réunion de ce Comité, les ou­
vriers décidèrent d'exposer leurs revendi­
cations dans un cahier et de mener la 
lutte jusqu'à satisfaction de leurs reven­
dication».

Dès_son origine, le Comité commença 
par former des délégations auprès des dé­
légués responsables leur demandant de 
monter à la direction. Se heurtant de ce 
côté à un refus de toute action avant 
une Assemblée générale syndicale, le Co­
mité décida de faire circuler un cahier 
comportant un relevé des noms de tous les 
ouvriers décidés à souten’t le Cemité dans 
son action. La plupart des ouvriers ap- 
povtèrent leur soutien. Devant cette 
pression, la direction stalinienne se trouva 
dans ! obligation d -nnoncer un tournant, 
de. convoquer la CE. sur-le-champ, ainsi 
qu une Assemblée générale syndicale, 
avec, à 1 ordre du jour, l'élaboration et la 
ratification d un cahier de revendication, 
comportant, en premier point, la revalo-

Cette année, cette désignation est par-

usines et d'un contact permanent entre est indiscutable que la mise en tutelle du 
eux pour éviter que les patrons ne bri- Syndicalisme par le» partis, quels qu’ils 
sent la grève ou n’essaient de faire sor- soient, a créé un trouble grave dans nos 
tir le travail achevé mais non livré. | organisations en y introduisant des ger­

mes de division qui ont contribué à l’affai- 
blir, pour le plus grand profit du patro­
nat, qui, de ce fait, a retrouvé sa puis­
sance.

DANS LES P.T.T.
Dans le dernier numéro de I Depuis la Libération, le pouvoir 

Front Ouvrier (n 16), au travers] d'achat des ouvriers continue à s’abaisser, 
dun article « Ou va le syndica-1 alors que le Patronat empoche des béné- 
lisme postal », nous caractérisions] fices monstrueux. Dans la C.G.T., forte 
la crise qui évolue dans la Fedé- de 6 millions d’adhérent», règne le plus 
ration Postale Nous dénoncions] grand malaise. Pourquoi?
Iff responsabilités que la direction] Parce que les travailleurs ne compren- 
federate encourt dans la dislocf] nent pas que la C.G.T. abandonne son 
ion de notre Syndicat; par ta indépendance pour soutenir la politique 

persistance dune orientation non-] anti-ouvrière d’un Gouvernement et le» 
révolutionnaire, la pratique dun Partis qui utilisent l’artifice de la baisse 
syndicalisme fermé, confiné dans pour s’opposer à nos légitimes revendica- 
une atmosphere de méfiance et de tions.
déloyauté àl‘ égard des mmoritai-\ Parce que les travailleur. ne compren- 
re8. Tout cela te^îd à créer un état nent pas que des syndicalistes puissent ap- 
de scission latente. . prouver A. Croizat, ministre et secrétaire
„ Les camarades du « Comité de la Fédération de» Métaux, quand il 
a’Action Syndicaliste », en depo-1 déclare :déclare :
sant des Statuts, en admettant 
dans son sein des non syndiqués et 
en invitant leurs militants à trai-, 
ter directement avec les pouvoirs : 
publics, concrétisent cet état de 
scission. Leur attitude actuelle est absolument décidé à ne pas accorder 
la conséquence logique de leur] l’augmentation de 25 % demandée. » 
orientation au lendemain de ta Parce que les travailleurs du labeur ne 
grève d août 1946. peuvent pas comprendre que les syndi-

Dès le Congres de Montrouge du] calistes approuvent le chef de Cabinet de 
C.N.G., les Amis du Front Ouvrier] Croizat qui, recevant une délégation de 
réagissaient contre cette orienta- Mommens-Paragon en-grève, conduite 
tion, et en octobre 1946, les ca- par notre camarade Roger Paul, ose 
marades du « Combat Syndical » leur déclarer :

« Au surplus, les ouvriers du Livre 
reçoivent des salaire, supérieur, à ceux 
de leur, camarades des autres professions 
et ils font deux services, d’où un double 
salaire pour eux. Le Gouvernement est

se refusaient « à envisager toutes « Vous êtes dirigés par des hitlériens 
les hypothèses ». Pour nous, ta et vous faites le jeu du fascisme interna- 
seule voie ou nous pouvions mous tioaal. »
engager est celle qui, informe aux] Simplement parce que Mommens a osé 
intérêts des postiers, passe par se défendre et arracher le» revendication, 
l unite. que notre Syndicat a mise, en avant.

Nous avons en» « casse-cou » 
dès le début, et aujourd’hui nous ------------------
n’hésitons pas à déclarer que le\ C" AreIir oc.._  C.A.S. s’enfonce dans une politi-l STATISTIQUES INTERESSANTES 
que diamétralement opposée aux] Eo 1000 
intérêts des postiers. En, 1938, Par rapport au reve-

L’expérience passée a démontré nu national total le pourcentage 
d’une façon éclatante que la plu- des salaries s élevait à 44,7 %, 
ralité syndicale était un obstacle celui dss patrons a 27,4 %. , 
certain à la réalisation des revend E 1946 les revenus des salariés 
dications ouvrières.

Le C.A.S. pense-t-il être un 
meilleur pôle d’attraction en ’de­
hors de la Fédération, qu’en son 
sein? Pense-t-il mieux réaliser fa­
ce à l’organisation confédérale? 
L’anti - communisme ne constitue 
pas un lieu de rassemblement ou­
vrier. Quelle action pourra-t-il dé­
ployé sur le problème du reclasse­
ment, par exemple? L’éparpille­
ment des forces syndicales jouera 
en faveur du Gouvernement et de 
la Direction de la fonction publi­
que. Mais cet éparpillement, con­
sequence des méthodes des majori­
taires de la Fédération postale et 
de la C.G.T., semble aussi cou­
vert par l’autre courant réfor­
miste, puisque le «Postier syndi-

», organe du C.A.S., s’inti-

ne sont plus que de 41,2 %, ceux 
des patrons de 39,4 %.

En 1947 les pourcentages res­
pectifs seront de 38,5 % et de 
44,1%.

Ainsi, alors que le revenu des 
salariés est tombé de 6,2 % de­
puis 1938, celui des patrons s’est 
relevé de 17,5 %.

— De 1938 au 3 avril 1947 les 
valeurs cotées à la Boursef des 
constructions mécaniques sont pas­
sées de 100 à 1.237;

pour l’industrie et l'automobile 
de 100 à 931;

rent au cours de ces deux jours, 
et leur fermeté imposa à‘tout le 
Congrès une tenue de plus en plus 
démocratique. Tout la défense de 
la majorité tint, comme à l’habi- 
tude, dans ces sous-entendus ca- 
lomnieux ou même dans les plus 
fausses et démagogiques accusa­
tions. Malheureusement pour ces 
manoeuvres, immédiatement du 
haut de la tribune, nos camara­
des répondirent en démontrant le 
caractère calomnieux de ces atta­
ques et en avertissant leurs au­
teurs qu’en employant ces métho­
des, ils détruisaient l’un .té dont 
ils se réclament tant dans leurs 
verbiages.

A en croire Olivier, les congres­
sistes choisis parmi les • meil­
leurs » étaient mieux que les ca­
marades de la base aptes à choi­
sir les voies de l’action. Le 
rapport moral fut adopté par 2.142 
contre 322. mandats et 30 absten­
tions. Ainsi, malgré les manoeuvres 
qui .faussèrent la préparation du 
Congrès, c’est plus de six mille 
syndiqués qui affirmèrent, par les 
322 mandats, leur volonté de lutte 
et de retour à l’action autonome de 
la C.G.T. La tendance « Front Ou­
vrier » participa à la Commis­
sion des Résolutions, et c’est grâce 
à elle qu’une résolution contre la 
guerre d’Indochine fut produite. 
Les trois tendances revinrent cha­
cune avec leur Résolution d’Orien­
tation, et malgré l’esbrouffe d’un 
vote à main levée intervenant tar­
divement, alors que beaucoup de 
camarades étaient déjà partis, la 
résolution de la Minorité « Front 
Ouvrier » recueillit dix-huit voix, 
représentant un nombre de man­
dats impossible à évaluer. Nos
camarades ex-confédérés obtinrent 
aux autres, il leur suffit de dire 
qu’ils avaient la majorité, sans 
avoir à compter les mains. Sur le 
plan constructif, nos camarades 
indiquèrent que la vraie lutte con­
tre les prix passait par l’action 
effective des travailleurs contrô­
lant eux-mêmes tout le circuit de 
la fabrication et de la distribution 
en élargissant continuellement les 
pouvoirs deg Comités d’entreprise. 
Mais surtout, ils dénoncèrent aux 
travailleurs le piège dans lequel les 
jettent la politique gouvernemen­
tale et l’alignement de la CGT 
sur celle-ci par l’abandon de la 
lutte revendicative pour un véri­
table salaire minimum vital. En 
conclusion, ils réclamèrent du 
Congrès une décision d’action im­

médiate liant tous les employés 
dans la lutte pour la défense de 
leurs conditions d’existence. Chose 
curieuse, mais non surprenante, 
les « démocrates » de la majorité 
ont entraîné le Congrès à décider 
quil taisait confiance au Bureau 
confédéral et au C.C.N., laissant 
ainsi tes pleins pouvoirs aux orga­
nismes centraux : drôle de Démo- 
crâne, et alors, pourquoi un Con- 
8T58,.8i celui-ci ne décide pas des

. pour l’industrie de l’automobile, 
tion, de 100'à 1.108;

pour les textiles, de 100 à 1.777;
-Sour les grands magasins, de
100 a 1.039; . । ne uecuue pus ae

pour les sociétés coloniales de\ objectifs et des moyens d’action ?
100 à 1.355. ’ 1

R. Dumont.

Chez les cheminots
Le 3 février dernier les Chemi­

nots de Paris-Nord débrayaient un 
quart d’heure pour revendiquer un 
salaire minimum vital. Enfin! 
Allait-on s’engager dans la voie de 
l’action revendicative?

Ce fut l’impression des camara­
des de base qui participèrent au 
mouvement avec ensemble. Les syn­
diqués de la C.F.T.C. s’y joignirent 
dans la plupart des cas.

A La Chapelle le camarade Cas- 
sagne présenta une motion en 
affirmant que « nous étions dispo­
sés à poursuivre l’action jusqu'au 
bout ».

Le 6 février, les camarades du 
Landy, réunis en assemblée géné­
rale présidée par le camarade Pé- 
ria, secrétaire du syndicat, s’enga­
geaient « à soutenir toute action 
que la Fédération jugerait utile en 
vue d’OBLIGER les pouvoirs pu­
blics à reconsidérer la situation des 
cheminots ».

Les « pouvoirs publics » refusè-
rent l’acompte provisionnel aux 
cheminots. Reculant devant la lutte 
la Fédération empêcha les chemi­
nots de participer à la grève de pro­
testation des fonctionnaires du 14 
février.

Le résultat, c’est que les chemi­
nots n’ont obtenu qu’une avance de 
4 à 500 fr. sur la prime de fin 
d’année. Et la Fédération lança des 
appels au calme.

Une telle politique de capitula­
tion nuit à l’unité syndicale. Le 25 
mars beaucoup de camarades dé­
couragés ne participèrent pas à la 
manifestation du Champ-de-Mars. 
Cette manifestation apparut à beau­
coup comme une simple pression 
exercée sur la bourgeoisie en fa­
veur d’un parti politique, plu­
tôt que comme une véritable mani-
festation revendicative préparant 
une action d’envergure. Et les faits
sont là!

Le découragement et le mécon­
tentement gagnent les copains. Les 
responsables syndicaux se plaignent 
qu’une opposition se fasse jour, par 
exemple à l’Atelier central, au Lan­
dy ou au dépôt. Mais il n’y a là 
aucune intervention d’ « agents des 
trusts ». C’est eux, avec leurs capi­
tulations, qui en sont responsables.

C’est eux qui sont responsables 
si, au depot de La Chapelle ou au 
Landy, les copains vont grossir les 
rangs de la C.N.T.

Camarades cheminots de Paris- 
Nord, il faut sauver l’unité syndi­
cale, seule garantie de succès dans 
les luttes. Pour cela il faut lutter à 

intérieur de la Fédération et de la 
C.G.T. pour un véritable program­
me revendicatif capable de rassem­
bler l’ensemble des Cheminots. Il 
faut en revenir aux méthodes d’ac­
tion directe, seule, efficaces devant 
le patronat et son étate

11 faut créer la tendance syndica­
liste révolutionnaire. Regroupez- 
vous dans les groupes d’amis de 
« Front Ouvrier ».

MERTENS, M.-G., Chapelle. I

s risation des salaires, sur la base dehnie 
par le Comité de lutte, et à la suite de 

: laquelle fut décidée une Assemblée géné­
rale . de l’usine pour la fixation des 
moyens d’action. Cette réunion générale 
décida à l’unanimité d’envoyer une délé­
gation massive auprès de la direction.

Et là se place la principale erreur du 
Comité de lutte qui fut de n’avoir pas 
prévu avec suffisamment de sérieux cette 
Assemblée, en premier point par une 
large agitation auprès des camarades date- 
lier», en second point yde n’avoir pas mis 
sur-le-champ la direction syndicale dans 
l’obligation de réunir immédiatement, au 
retour de la délégation, une Assemblée 
générale dans la cour de l’usine, devant 
décider des moyens de pousser la lutte 
plus avant.

Cette position de recul, ajoutée à celle 
de recueillir les signatures des ouvriers au 
lieu de se substituer à la direction syn­
dicale et de monter sans délai à la di­
rection avec ou sans délégués, devait per­
mettre aux Staliniens de s'emparer de la 
direction du mouvement et de le mener 
par une suite de reculs successifs, à la 
défaite. Telle la seconde réunion géné- 
rale de l’usine qui devait logiquement, 
étant donné le refus catégorique de la 
direction, aboutir à la grève immédiate et 
aux modalités de son extension dans la 
région et qui, au lieu de cela, adopta 
une position de recul marquée par l'en- 
voi d une nouvelle délégation que les ou­
vriers, démoralisés, ne vinrent même pas 
soutenir après cinq heures, alors qua 
celle-ci n'était pas encore redescendue. 
Alors qu'il aurait fallu au moins que 
tous les ouvriers occupent l’usine jusqu'à 
son retour en venant même occuper le 
bureau du patron.

Cette dernière délégation ne rapporta 
que quelques vagues promesses (promesses 
patronales) qui n'eurent d’ailleurs aucune 
suite et marqua l'échec définitif des dix 
francs.

Le pa'ron, fort de l'appui total du 
gouvernement, et favorisé dans sa lutte 
contre les revendications des travailleurs 
par la politique de passivité des organi­
sations ouvrières et les manœuvres stali­
niennes a pu se permettre, pour un ins­
tant, de contrer les travailleurs de chez 
Unie, ce qu’il n’aurait pu faire si le
Comité de lutte avait été à la haueur 
de sa tâche.

En conclusion, le Comité de lutte se 
doit de tirer les leçons de cet échec et 
de préparer, dès maintenant, la lutte 
pour les 10 fr. ainsi que d'étudier le» 
moyens de généraliser, dans un avenir 
proche les revendications des ouvriers par 
l’extension du mouvement, seul gage d’un 
succès dans les luttes à venir et premier 
pas dans la voie de la grève générale 
qui posera le problème d’un véritable mi­
nimum vital établi en fonction des be­
soins des travailleurs.

R. MONIER.

La Hache a fonctionné
(Suite)

si qu’après avoir constaté unani­
mement que les P.T.T. étaient la 
meilleure Administration, et pour­
tant!... elle a coupé la tête à .1.000 
auxiliaires postiers.

Mais du point de vue ouvrier, 
il y a pire. Les organisations syn­
dicalistes ne semblent pas être 
émues. Les responsables se sont 
contentés de discuter en vase clos, 
au sein même de la Commission, 
pour limiter les dégâts. Sans se 
préoccuper des syndiqués, sans les 
appeler à une action quelconque, 
sans dénoncer publiquement le fal­
lacieux prétexte de l’équilibre bud­
gétaire.

Les décisions de la « Hache » ne 
sont qu’un premier travail; dans 
chaque ministère on va encore es­
sayer de compresser les dépenses, 
en prenant des dispositions con- 
traires. aux travailleurs et peut- 
être même à l’intérêt public, pour 
réaliser des économies de « bouts 
de chandelles ».

Nos responsables syndicaux font 
fausse route. Leur fonctionnarisa­
tion nuit aux intérêts des travail­
leurs de la fonction publique. L’ac- 
tion au sein des Commissions res- 
tera, negative si elle n’est pas ap­
puyée sur la volonté de lutte, l’agi­
tation et l’action réelle des syndi­
ques.

L.-M. CHENNA.

Abonnez-vous
au

FRONT OUVRIER
Organe du Syndicalisme 

révolutionnaire



4 FRONT OUVRIER

= Ie MAI DE LUTTE DE CLASSE ==
Comment est né le 1“ mai, 

quelle est son histoire?
Tradition internationaliste
L'est au congres international 

socialiste, tenu en juillet 1889, à 
rars, que lut émise l'idée d'une 
grande manifestation internatio- 
nale. '

Raymond Laugue de Bordeaux 
déposa et fit adopter la proposi­
tion suivate:

« Il sera organisé une grande 
manifestaton internationale a da­
te fixe, de manière que dans tous 
les pays et dans toutes les villes 
à la fois, le même jour convenu, 
les travailleurs mettent les pou­
voirs publics en demeure de rédui­
re légalement à 8 heures la jour­
née de travail et d’appliquer les 
autres résolutions du congrès in­
ternational de Paris.

< Attendu qu une semblable ma­
nifestation a déjà été décidée pour 
le 1" mai 1890 par l’American 
Federation of Labor dans son Con­
grès de décembre 1888 tenu à 
Saint-Louis, cette date est adoptée 
pour la manifestation internatio­
nale. >

Ainsi c’est sous le signe de l’in­
ternationalisme prolétarien que, 
dans tous, les pays, U.S.A., Fran­
ce, Allemagne, que les ouvriers en­
gagent le combat international 
contre le capitalisme pour l’abais- 
sement du temps de travail.

Pour les huit heures 
les ouvriers américains 

engagent la bataille
En Amérique, la journée de ,14 

à 15 heures était coutumière dans 
les industries.

Le Congrès des Trade-Unions de 
Chicago décide que, à partir du 
1" mai 1886, la journée de travail 
serait fixée à 8 heures et que tou­
tes les organisations ouvrières se 
prépareraient à cet effet. Pourquoi 
une grève générale le 1" mai?

Frank Foster, un des dirigeants 
responsables, déclarait: « Une de­
mande concertée, disait-il, et sou­
tenue par une organisation com­
plète produirait plus d’effet que 
le vote de milliers de lois. »

A cette, époque, les dirigeants 
syndicaux comprenaient l’impor­
tance de l’action directe; ils n’at­
tendaient rien de la collaboration 
des classes avec l’Etat bourgeois. 
De 1884 au 1° mai 1886, les ou­
vriers engagent de multiples com­
bats pour les 8 heures. Le mou­
vement prend une telle puissance 
que de nombreux patrons n’atten­
dirent pas la date de l’échéance 
pour accorder les 8 heures avec le 
même salaire qu’auparavant. En­
viron 32.000 travailleurs, dans le 
courant d’avril 1886, se virent con­
céder cette amélioration. Vient le 
1• mai : 5.000 grèves ont lieu pour 
les 8 heures. Dans tous les cen­
tres ouvriers, les travailleurs font 
grève et manifestent avec ces mots 
d’ordre de ralliement et de combat : 
< A partir d’aujourd’hui, nul ou­
vrier ne doit travailler plus de 8 
heures par jour.

< 8 heures de travail!
< 8 heures de repos!
< 8 heures d’éducation! »
De grandes grèves, comme celle

des chemins de fer, paralysaient 
toute vie économique. A Chicago, 
qui était le foyer révolutionnaire 
des U.S.A., les 1" et 3 mai, au­
tour de l’usine Mac Cormik, la po­
lice tire sur les manifestants sans 
armes, faisant de nombreux morts 
et blessés. Le 5 mai, à Haymouket, 
c’est après plusieurs salves, contre 
les ouvriers qu’une bombe éclate. 
Sans aucune preuve de leur res­
ponsabilité, Spiess, Parsons, Fis­
her et Engel sont pendus, Fielden 
et Schuab condamnés aux travaux 
forcés à perpétuité. La justice de 
classe est passée par là. La po­
lice « républicaine » a fait son 
travail.

En décembre 1886 se constitue 
l’A.F.L. (Fédération Américaine 
du Travail, qui a bien dégénéré 
depuis). L’A.F.L. reprend, après 
deux années de répit, la lutte pour 
la généralisation des 8 heures. A 
son Congrès de 1888, elle décide 
le mouvement du 15 mai 1890 qui 
devait servir d’exemple aux ou­
vriers européens.

Le 1° mai de combat 
en France

Le 1" mai 1890, la peur s’em­
pare du Gouvernement et de la 
bourgeoisie. Des responsables syn­
dicaux, collaborateurs de classes, 
se dégonflent, tel Basly, Secrétaire 
du Syndicat des mineurs du Pas- 
de-Calais. Tel Jofrin qui déclare 
à un journaliste du Temps:

fera sombrer dans l’union sacrée, 
avec la bourgeoisie, lors de la pre­
miere guerre impérialiste de 1914- 
1918.

Ce n’est qu’à la suite de la 
grande vague gréviste, soulevée 
par la tuerie impérialiste de 1914- 
1918, par crainte des ouvriers que 
la bourgeoisie sera contrainte à 
légaliser la journée de 8 heures 
par la loi du 23 avril 1919.

C’est le 1° mai 1916 que, dans 
les rues de Berlin, Liebneckt, le 
seul des députés socialistes alle­
mands qui ne sombra pas dans 
l’union sacrée avec sa bourgeoisie 
— comme le firent tous les dépu­
tés socialistes français — distri­
bua un tract appelant les ouvriers 
allemands à la lutte pour la paix 
par la lutte révolutionnaire contre 
« sa propre bourgeoisie, l’ennemi 
qui est dans son propre pays ».

1° mai 1947
1" mai de collaboration 

de classes
C’est sous le signe des 48 heures, 

du travail au rendement et du 
chauvinisme que les dirigeants de 
la C.G.T. appellent les travailleurs 
à chômer le 1er mai. Rien ne mar­
que mieux l’abîme qui sépare la 
politique actuelle de la C.G.T., de 
la tradition internationaliste de 
lutte du 1er mai, que l’abandon de 
la semaine de 40 heures.

Au 1" mai de mascarade, les 
syndicalistes révolutionnaires op­
poseront un 1er mai de prépara­
tion des luttes revendicatives.

Bientôt la tradition révolution­
naire du 1”' mai sera renouée.

« Je suis persuadé que ce sera 
un fiasco. Il faut ignorer ce qu’est 
un atelier français pour croire 
que 200.000 ouvriers français vont 
se promener dans les rues de Pa­
ris. Ils ne se mêleront pas à une 
échauffourée qui ne peut profiter 
ni à la réduction des heures de 
travail, ni à la République. >

Le langage n’a pas beaucoup 
varié depuis.

Une manifestation fut organi­
sée à Paris. A Marseille, les délé­
gués, portant la revendication des 
8 heures aux pouvoirs publics, fu­
rent escortés par 50.000 ouvriers, 
par 40.000 à Roubaix, par 40.000 
à Lyon.

Mais la méthode des manifesta­
tions sang lendemain ne rendait 
pas plus qu’elle ne rend aujour­
d’hui.

Au 1" mai 1907, l’organe de la 
C.G.T., la Voix du Peuple, consa­
crait un article à l’avenir du 
1" mai où il était écrit:

« Imitons les Américains! Vou­
lons-nous la journée des 8 heures? 
Si oui, imposons-la ! La tactique 
qui, en 1886, a permis aux Amé­
ricains de réaliser rapidement la 
journée de 8 heures est toujours 
excellente. Elle est même la seule 
efficace.

« Elle consiste à vouloir et à 
agir!

« Utilisons notre action! Que 
désormais, au 1" mai, qu’un seul 
objectif domine en ce jour: la con­
quête de la journée de 8 heures.

« Certes, la journée de 8 heures 
n’est pas un idéal. C’est une étape. 
Franchissons-la. Il est nécessaire 
de ne jamais perdre de vue que 
le but de l’action' ouvrière est 
l’émancipation ouvrière: mais il 
est aussi indispensable de ne pas 
se désintéresser du présent et de 
s’efforcer toujours d’améliorer nos 
conditions d’existence actuelles. »

Au Congrès de Bourges, en 1904; 
les deux conceptions du syndica­
lisme réformiste et du syndicali­
sme révolutionnaire s’affrontent. 
La première tend à demander que 
le Congrès élabore un projet de 
loi qui serait transmis aux pou­
voirs publics par le C.C.N. et à 
organiser des pétitions et des réu­
nions publiques pour démontrer 
aux légisateurs que cette réforme 
est réclamée par la grande majo­
rité des travailleurs.

La deuxième, des révolutionnai- 
res, tend à exercer toute la pres­
sion possible sur « nos adversai­
res, à les frapper par tous les 
moyens qui sont à notre disposi­
tion; elle considère qu’à l’action 
platonique devait succéder une ac­
tion plus efficace capable de faire 
aboutir nos revendications. De 
nous-mêmes doit venir l’améliora­
tion de notre sert. Les libertés ne 
se mendient pas, elles s’arrachent 
de haute lutte! Vouloir, c’est pou­
voir. Voulons donc la journée de 
8 heures et nous l’aurons. » Voilà 
comment parlait la voix du syndi­
calisme lutte de classes. Mais la 
C.G.T. était déjà plus ou moins 
infectée par le réformisme, qui la

A LYON
Reclassement fin Mai

Le reclassement, promis pour le 1* oc­
tobre 1946, puis pour le 1er janvier 1947, 
serait au point fin , mai, c'est du moins 
ce qu'a déclaré Pruja (Secrétaire de 
I Union générale des Fonctionnaire») de­
vant des fonctionnaires lyonnais. Est-ce 
à dire que les salariés de l’Etat touche­
ront, le 1 or juin, la « mânè gouverne­
mentale si longtemps attendue? Non, pas 
encore. Seuls .es travaux consistant à éta­
blir des parités entre différentes catégo­
ries seront terminés. Il restera à fixer le 
traitement minimum. Et c’est là l'essen­
tiel, car le reclassement n'a de sens que 
s’il implique une revalorisation de tou» les 
traitements. Là-dessus Pruja nous en an­
nonce de bien bonnes. Au nom de l’inté­
rêt supérieur de la France, il a laissé en­
tendre que l’U.G.F.F. accepterait de ne 
revendiquer que 75 à 80 % des traite­
ments établis sur la base de 120 % du 
minimum vital.

Et Pruja d’aborder, avec le même es­
prit de générosité et de sacrifice, les autres 
problèmes fonctionnaires :

Congés. — Nous avons droit à 30 
jours mais... au nom de l’intérêt supé­
rieur de la France, l’U.G.F.F. a accepté 
la proposition gouvernementale de 
21 jours, d'autant plus que les mineurs...

40 heures. — L’U.G.F.F. réclame, en 
principe, le paiement des heures supplé­
mentaires à partir de la 41” heure, mais... 
nous avons essuyé un refus et, au nom 
de l'intérêt supérieur de la France Pruja 
cherche un compromis.

COMMISSION D'EMPLOI 
A LA RADIO

En vue de réaliser des écono­
mies et de diminuer ainsi les char­
ges de l’Etat, la loi du 23 décem- 
Dre 1946 supprime 50.000 emplois 
dans les Administrations publi­
ques. En application de cette loi, 
la Direction de la Radiodiffusion 
va procéder au licenciement de 
300 personnes.

L’U.G.F.F. accepte le principe 
même des compressions, car il est 
nécessaire de remédier au gonfle­
ment excessif des services admi­
nistratifs. A ceci, on peut répon­
dre : oui, il faut supprimer la bu­
reaucratie parasitaire, mais cela 
est avant tout fonction d’une orga­
nisation rationnelle du travail; on 
diminue le personnel, mais la pa- 
perasserie n’est pas pour cela sup­
primée.

Des économies possibles
C’est un véritable défi au bon 

sens que de parler d’économies à 
la Radio, surtout quand on ne fait 
rien pour mettre un terme au gas­
pillage effréné des crédits dans les 
séances artistiques. Dans une ré­
cente Assemblée, le Secrétaire gé­
néral du Syndicat a donné des in­
dications précises sur le coût éle­
vé de certaines émissions. L’émis­
sion de Max Régnier « Suivez le 
guide » coûtait 5.000 francs, celle 
du jeudi « Bob et Bobette » re­
vient à 25.000 francs, la participa­
tion souvent contestable des or­
chestres de variétés dans certaines 
émissions est de -l’ordre de 30.000 
francs. Sur un autre plan, la 
dispersion des services de la Radio 
dans 35 immeubles grossit consi­
dérablement les frais généraux. 
Mais ce qui est mieux, c’est que, 
pour faire des économies, on va li­
cencier du personnel d’exécution 
et arrêter le recrutement, mais 
comme on manquera de main-d’œu­
vre pour faire exécuter les tra­
vaux, on fera appel à l’industrie 
privée.

Le lampiste paiera 
les parasites subsisteront

Lors des travaux de la Com­
mission de licenciement et de dé­
gagement des cadres prévu par 
la loi du 15 février 1946, un cer­
tain nombre d’emplois de cadre 
avaient été supprimés. Mais sur 
l’intervention du ministre de l’In- 
formation, la direction a rétabli et 
maintenu en fonction les titulaires 
de ces emplois; par contre, le pe­
tit personnel touché par les me­
sures de compressions a bien été 
effectivement licencié.

Les journalistes, les speakers 
mensuels licenciés ont été repris 
soit au cachet ou à la .pige ; de 
plus, un journaliste à la « pige » 
coûte plus au budget qu’un men­
suel. Alors, où sont les économies?

Aussi on va recommencer l’opé- 
ration, les 300 emplois supprimés 
à la Radio représentent une di­
minution des crédits alloués sur le

Vers de nouvelles luttes revendicatives
Vers de nouvelles luttes revendica­

trices?
Les ouvriers de la métallurgie 

sont-ils maintenant résignés à vi­
vre dans la misère ou, au con­
traire, préparent-ils de grandes 
luttes pour leurs salaires?

Le raidissement des patrons, ap­
puyés du gouvernement tout en­
tier/ et les efforts des bureaucrates 
syndicaux pour étourfer et isoler 
les mouvements ont rendu de plus 
en plus difficile la victoire des gré­
vistes. Au début, des grèves iso­
lées, de courte durée, ont facile­
ment donné entière satisfaction 
aux ouvriers; par la suite, les ré­
sultats ont été de plus en plus 
maigres pour des grèves toujours 
plus longues.

Devant ces difficultés accrues, 
les débrayages sont devenus main­
tenant plus rares.

Faut-il en déduire que les sala­
riés sont maintenant résignés à 
supporter des conditions d exis­
tence de plus en plus misérables?

Nous ne le pensons pas. Ce qu’il 
y a, c’est que les difficultés des 
grèves qui viennent d'avoir lieu, 
entre autres l'échec d’un mois de 
grève dans la presse, sont de sé­
rieux motifs d’hésitation.
COALITION DU GOUVERNE­

MENT ET DU PATRONAT.
1° Il est apparu, ces derniers 

temps, qye les patrons sont déci­
dés, pour maintenir leurs profits, 
à opposer aux revendications ou­
vrières le refus le plus obstiné. 
Pour augmenter leur force, on sent 
qu’ils obéissent à des consignes 
communes. Le Gouvernement, de 
Redore à Thorez, en passant par 
Croizat, ministre du Travail de 
combat, non seulement appuie le 

‘patronat, mais encore lui suggère 
où lui impose (exemple la grève de 
la presse) des moyens de lutte con­
tre la classe ouvrière. Le souci 
d’éviter à touL prix que se rompe 
le front patronal fait partie du 
plan de politique anti-Ouvrière du 
gouvernement Ramadier.' Il con­
siste à duper les masses (menson­
ge des 5 % et des 10 %) pour les 
exploiter davantage (plan Monnet, 
48 heures) en s’opposant à toutes 
revendications (blocage des salai­
res).

Puisque les patrons et le gouver­
nement savent s’unir contre les sa­
lariés, il est nécessaire que, de 
leur côté les salariés établissent un 
puissant front de combat pour dé­
fendre leur droit à la vie.

Si une usine se met en grève, 
isolée, sans appui, elle -risque 
d’aboutir à des résultats limités 
ou même à un échec après des se­
maines épuisantes. La première 
tâche qui doit se poser aux ou­
vriers en grève après le déclen­
chement du mouvement, c’est 
d’établir la liaison avec les usines 
voisines, de demander, dans ces 

chapitre destiné au paiement du 
personnel; à nouveau, on suppri­
mera journalistes, speakers men­
suels, et on les reprendra au ca­
chet; mais pour la dactylo, le tech­
nicien, l’employée aux écritures, 
l’opération n’est pas réalisable et 
ce sont ceux qui par leur travail 
contribuent au développement de 
la Radio qui seront effectivement 
licenciés.

Où mène la collaboration 
de classe

Los responsables du Syndicat 
National vont participer aux tra­
vaux de la Commission de licen­
ciement pour, paraît-il, défendre 
le petit personnel, mais, en fait, 
pour avaliser les décisions de la 
Direction.

Ceux qui ont participé aux tra­
vaux de la première Commission 
de licenciement et de dégagement 
des cadres savent par expérience 
que, n’ayant aucun pouvoir réel 
dans la gestion, leurs propositions 
et suggestions resteront lettre 
morte. La reconstruction de la Ra­
dio, elle passe par la lutte contre 
les licenciements, elle passe aussi 
par la lutte pour des salaires dé­
cents, car la Radio ne pourra/ faire 
face à ses tâches que dans la me­
sure où elle pourra payer Une 
main-d’œuvre qualifiée. Il faut 
choisir entre la collaboration de 
classe et la lutte de classes. Ceux 
qui collaborent ne peuvent pas 
plus reconstruire la Radio, qu’ils 
ne peuvent défendre les intérêts 
du personnel.

usines, la convocation d’Assem­
blées générales du personnel de­
vant lesquelles ils exposeront les 
motifs de leur grève, où ils deman­
deront non seulement une dé­
monstration de solidarité mais le 
déclenchement de mouvements re­
vendicatifs analogues ■ au leur en 
unifiant leurs revendications, en 
établissant en commun leur cahier 
de revendications. Généralisée à la 
région, avec l’appui de la popula­
tion, la grève aura déjà beaucoup 
plus de poids et de chance rapide 
de succès. Il faudra ensuite la po­
pulariser, obtenir que chaque cor- 
poration engage nationalement le 
même combat.
La C.G.T. inféodée aux partis et 

au gouvernement.
2° Mais, dira-t-on, la C. G. T. 

forte de 6 millions d’adhérents, re­
présente une force importante ca­
pable si c’est nécessaire de mener 
la lutte.

Ce qui est tragique justement 
c’est que, sans parler de Jouhaux 
depuis fort longtemps traître à la 
classe ouvrière, la direction de la. 
C.G.T. est entre les mains des par­
tis communiste et socialiste qui, 
par ailleurs, collaborent active­
ment au sein du gouvernement 
avec les représentants des patrons 
pour appliquer une politique anti- 
louvrière.

C’est d’abord toute la gamme 
des calomnies, adressées aux gré­
vistes. Puis l’isolement, la frag­
mentation des mouvements qui 
éclatent, ce qui aboutit à jeter la 
confusion, à briser les ouvriers à 
les diviser, à les démoraliser quand 
ils luttent sans soutien financier 
de leur Syndicat.

D’autres moyens consistent à 
canaliser le mécontentement lors- 
qu’il devient trop grand par des 
revendications qui seront abandon­
nées progressivement (minimum 
vital de 103.000-84.000 finalement, 
abandonné), à provoquer des mani­
festations stériles au Champ de 
Mars ou à préconiser la course aux 
primes de rendement.
Comment vaincre ! /

— Pour les ressources, s'il est 
peu probable de pouvoir obtenir 
une aide financière directe des di­
rigeants du Syndicat, il faut pen­
ser qu’à la base, dans les usines, 
les ouvriers qui ont les mêmes 
préoccupations que les grévistes 
seront tout à fait disposés à les 
comprendre et à les soutenir, il. 
faut donc par tous les moyens 
faire appel à la solidarité des usi­
nes voisines et à la population.

— Pour vaincre dans les usines 
l’opposition systématique des res­
ponsables Jouhausistes ou Fracho- 
nistes hostiles à la grève, il est 
nécessaire que les éléments syndi­
calistes révolutionnaires se regrou­
pent. Ils devront mener la lutte 
dans leur syndicat en exigeant le 
respect de la démocratie qui doit 
leur permettre de défendre leur 
programme et leur méthode d’ac­
tion devant l’ensemble du person­
nel. Il importe aussi de rassembler 
tous les ouvriers de tendances po­
litique ou syndicale différentes 
mais disposés à imposer les reven­
dications ouvrières par l’action. Il 
sera nécessaire que des liaisons 
soient prises avec d’autres usines 
pour éviter l’isolement en cas de 
mouvement.

C’est dans la lutte qu’apparaî­
tront les meilleurs défenseurs des 
intérêts ouvriers face au patron, 
que se révéleront de nouveaux ca­
marades aptes à diriger le mou­
vement. Nul doute que des mili­
tants jusqu’à maintenant abusés 
par la désastreuse politique des 
chefs syndicaux se retrouveront 
alors avec eux pour constituer 
dans des comités de grève une 
nouvelle direction. Cette direction 
aura non seulement la confiance 
dans l’usine mais deviendra aussi 
prépondérante dans la région.

—, Pour généraliser les luttes, 
seule façon d’obtenir la victoire, 
il faut savoir au départ unifier 
les revendications sur lesquelles 
elles s’engageront. Dans l’immé­
diat, exiger 10 francs de l’heure 
d’augmentation pour tous, comme 
acompte, sur un minimum vital qui 
sera ensuite basé sur le coût de la 
vie, doit être la revendication 
centrale.

R. FONTANAISSI.
Imp. spéciale de « Front Ouvrier» - 
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